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    AA  LL’’IINNTTEERRNNAATTIIOONNAALL

  PPoolliittiiqquuee

LLÉÉGGIISSLLAATTIIVVEESS  EENN  CCÔÔTTEE  DD´́IIVVOOIIRREE  ::  11  114411  CCAANNDDIIDDAATTUURREESS  VVAALLIIDDÉÉEESS  PPOOUURR  BBRRIIGGUUEERR
LLEESS  225555  SSIIÈÈGGEESS  DDEE  LL´́AASSSSEEMMBBLLÉÉEE

En Côte d’Ivoire, après la présidentielle remportée par le président sortant Alassane Ouattara avec plus de
89 % des voix, place désormais aux élections législatives, prévues le 27 décembre prochain. Plus de mille
candidats briguent les 255 sièges de l’Assemblée nationale. La Commission Électorale Indépendante, la
CEI, a publié mardi soir la liste provisoire des candidatures retenues. Au total, 1 141 candidatures ont été
validées par  la  CEI,  après le  retrait  de 272 dossiers,  pour  désistement ou non-conformité  avec la  loi
électorale.

    VVUU  SSUURR  LLEE  NNEETT

  EEccoonnoommiiee

LLEE  BBUUDDGGEETT  22002266  DDUU  MMIINNIISSTTÈÈRREE  DDEESS  FFIINNAANNCCEESS  EETT  DDUU  BBUUDDGGEETT  DD´́UUNN  MMOONNTTAANNTT  DDEE
667711,,33  MMIILLLLIIAARRDDSS  DDEE  FFCCFFAA  VVAALLIIDDÉÉ  SSAANNSS  RRÉÉSSEERRVVEE  PPAARR  LLAA  CCAAEEFF

Les députés de la Commission des Affaires Économiques et Financières (CAEF) de l’Assemblée nationale
ont adopté, ce mercredi 19 novembre, les crédits alloués au ministère des Finances et du Budget dans le
cadre du projet de loi de Finances 2026. Présenté par le ministre Adama Coulibaly, le montant global
adopté s’élève à 671,3 milliards de FCFA, entériné à l’unanimité par les parlementaires. Ce budget a�che
une hausse de 143,6 milliards de FCFA, soit une progression notable de 27,2% par rapport à l’exercice
2025. Il se compose de trois grands ensembles, le budget des services, le budget des programmes des
Comptes Spéciaux du Trésor et les dépenses communes et autres dotations. Pour appuyer la crédibilité
de ses projections, le ministre Adama Coulibaly a rappelé les performances enregistrées en 2024. Le taux
de mobilisation des ressources publiques : 156% (pour un objectif de 100%). Le taux de recouvrement
douanier : 95,1% (objectif : 95%) et le Taux de recouvrement de la TVA déclarée : 96,2% (objectif : 96%).

FFIILLIIÈÈRREE  DDEESS  PPEETTIITTSS  RRUUMMIINNAANNTTSS  ::  PPRRUUMM--TTEECCHH,,  UUNN  PPAASS  DDÉÉCCIISSIIFF  VVEERRSS  LLAA
MMOODDEERRNNIISSAATTIIOONN

La �lière des petits ruminants a amorcé une transformation majeure avec le lancement o�ciel de Prum-
Tech,  première  plateforme  numérique  dédiée  à  la  traçabilité,  au  suivi  et  à  la  modernisation  de  ses
activités. Présentée, le mardi 18 novembre 2025, à Cocody, cette innovation marque l’entrée résolue de
l’interprofession dans une nouvelle ère. Fruit d’un partenariat avec Business management invest-world
�nancial services (Bmi-wfs), Prum-Tech doit permettre de structurer l’ensemble des maillons de la chaîne
-  production,  transformation,  commercialisation  et  distribution.  Dagnogo  Ibrahima,  sous  directeur,  et
représentant du directeur des organisations professionnelles et de l’appui au �nancement au ministère
des  Ressources  animales  et  halieutiques,  a  salué  un  «  jalon  décisif  »  pour  la  �lière,  engagé  à
accompagner sa professionnalisation.



FFOORRUUMM  UUKK––AAFFRRIIQQUUEE  FFRRAANNCCOOPPHHOONNEE  DDEE  LLOOMMÉÉ  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  SSÉÉDDUUIITT
IINNVVEESSTTIISSSSEEUURRSS  EETT  DDÉÉCCIIDDEEUURRSS

La  Côte  d’Ivoire  a  marqué  de  son  empreinte  la  quatrième édition  du  Forum Royaume-Uni  –  Afrique
francophone de l’Ouest et du Centre (WCAF IV), organisé cette année à Lomé. L’évènement, qui s’est tenu,
du 12 au 13 novembre 2025, a été o�ciellement ouvert en présence de SEM. Faure Gnassingbé, président
du Conseil,  donnant le ton à deux jours d´intenses travaux et d’échanges de haut niveau. La session
consacrée à la Côte d’Ivoire a mis en lumière l’attractivité du pays, ainsi que la dynamique croissante de la
coopération ivoiro-britannique. À travers des rencontres bilatérales et des tables rondes, la délégation
ivoirienne a présenté les nombreuses opportunités d’investissement, notamment dans les secteurs des
mines, des Bâtiments et Travaux publics, de l’énergie et de l’éducation. Face à elle, la partie britannique,
conduite par Sir Ben Coleman, représentant de Sa Majesté au Commerce, a manifesté un intérêt soutenu
pour le potentiel ivoirien, particulièrement dans les mines et les infrastructures.

GGEESSTTIIOONN  DDEESS  AAVVOOIIRRSS  CCRRIIMMIINNEELLSS  ::  226600  TTOONNNNEESS  DDEE  RRIIZZ  VVEENNDDUUEESS  AAUUXX  EENNCCHHÈÈRREESS
PPUUBBLLIIQQUUEESS

L´Agence de gestion et de recouvrement des avoirs criminels (AGRAC) a vendu aux enchères publiques,
260 tonnes de riz long grain cassé à 25%, lundi 17 novembre 2025, au Port autonome d’Abidjan (PAA), sur
le site d’Abidjan Terminal, la société qui en avait la garde. Placée sous la supervision et la conduite de
Maître Kouamé Ané Jean Bruce, Commissaire de Justice, cette vente aux enchères entre dans le cadre
des missions de l´AGRAC consistant à gérer des biens sous main de justice. Ainsi, dans le cadre de cette
autre  vente  aux  enchères  publiques  portées  par  l´AGRAC,  c´est  une  grande  quantité  de  riz  alors
entreposée dans dix conteneurs de 20 pieds contenant 520 sacs de 50 kg chacun qui a été mise en vente.
Avant de procéder à la vente, avant jugement, en vue d’éviter que le riz ne subisse des avaries et perde sa
valeur économique, l’AGRAC a obtenu l’autorisation du juge d’Instruction en charge du dossier au Pôle
pénal économique et �nancier (PPEF). La saisie de cette cargaison de riz a été opérée dans le cadre d’une
procédure pénale.

GGUUIIDDEE  DDEESS  AACCTTEESS  DDEE  CCOORRRRUUPPTTIIOONN  ::  LLAA  HHAABBGG  RREENNFFOORRCCEE  LLEE  DDIISSPPOOSSIITTIIFF  NNAATTIIOONNAALL
LLOORRSS  DD´́UUNN  AATTEELLIIEERR  ÀÀ  YYAAMMOOUUSSSSOOUUKKRROO

La  Haute  Autorité  pour  la  Bonne  Gouvernance  (HABG)  a  ouvert,  ce  mardi  18  novembre  2025,  à
Yamoussoukro, un atelier de validation technique du Guide d´identi�cation des actes de corruption et
infractions assimilées, organisé avec l´appui de la GIZ dans le cadre du projet Bonne Gouvernance II.
Prévu du 18 au 21 novembre 2025 à l´Hôtel Parlementaire, cet atelier réunit 46 acteurs clés de la chaîne
pénale : magistrats, o�ciers de police judiciaire, institutions de contrôle, avocats, experts et représentants
de la société civile. Il vise à harmoniser les pratiques et à renforcer les capacités nationales pour une
meilleure  identi�cation,  analyse  et  répression  des  infractions  économiques  et  �nancières.  Fruit  d´un
travail  conjoint entre la HABG, la GIZ et des experts ivoiriens, le guide actualisé prend en compte les
nouvelles exigences législatives et  les recommandations internationales,  notamment celles formulées
après la mise sous surveillance renforcée de la Côte d´Ivoire par le GAFI. (Source : CICG)

AASSSSEEMMBBLLÉÉEE  NNAATTIIOONNAALLEE  ::  LLAA  CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  AAFFFFAAIIRREESS  ÉÉCCOONNOOMMIIQQUUEESS  EETT
FFIINNAANNCCIIÈÈRREESS  ((CCAAEEFF))  AADDOOPPTTEE  LLEESS  BBUUDDGGEETTSS  22002266  DDEE  LLAA  DDIIPPLLOOMMAATTIIEE  IIVVOOIIRRIIEENNNNEE

La Commission des affaires économiques et �nancières (CAEF) de l’Assemblée nationale a adopté, le
samedi 15 novembre 2025, à Abidjan, les projets de budgets 2026 du ministère des Affaires étrangères et
du ministère délégué chargé de l’Intégration africaine et des Ivoiriens de l’extérieur. La présentation s’est
déroulée en présence du ministre délégué, Adama Dosso, représentant le ministre des Affaires étrangères
en mission hors du pays. Le budget du ministère des Affaires étrangères, arrêté à 146,7 milliards de FCFA,
s’articule  autour  de  quatre  programmes  majeurs.  Il  vise  notamment  la  modernisation  de  l’outil
diplomatique,  la  consolidation  de  la  diplomatie  économique,  le  renforcement  du  réseau  bilatéral  et
multilatéral,  ainsi  que l’amélioration des services consulaires et  de l’état  civil.  Ce �nancement devrait



permettre  à  la  diplomatie  ivoirienne  de  poursuivre  son  repositionnement  stratégique  sur  la  scène
régionale  et  internationale.  Pour  sa  part,  le  ministère  délégué  béné�ciera  d’une  enveloppe  de  5,12
milliards de FCFA.

  SSoocciiééttéé

IINNAAUUGGUURRAATTIIOONN  DDUU  BBÂÂTTIIMMEENNTT  DDEESS  CCOONNSSUULLTTAATTIIOONNSS  EEXXTTEERRNNEESS  DDUU  CCHHUU  DDEE
CCOOCCOODDYY  //  BBEEUUGGRRÉÉ  MMAAMMBBÉÉ::  ««  MMEETTTTRREE  LLAA  QQUUAALLIITTÉÉ  DDUU  SSEERRVVIICCEE  AAUU  CCŒŒUURR  DDEE  NNOOSS
PPRRIIOORRIITTÉÉSS  »»

Le Premier  Ministre,  Robert  Beugré  Mambé,  a  inauguré,  ce  mercredi  19  novembre  2025,  le  nouveau
bâtiment de consultations externes du CHU de Cocody, entièrement réhabilité sur �nancement de l’État.
La  cérémonie,  empreinte  de  solennité,  a  réuni  plusieurs  membres  du  gouvernement,  ainsi  que  des
responsables d’institutions, dont la présidente du Sénat Kandia Camara. Dans son allocution, le Chef du
gouvernement a salué « une avancée majeure dans la politique de santé portée par le Président Alassane
Ouattara », rappelant que l’ambition demeure de garantir à chaque citoyen un accès équitable et facilité à
des soins de qualité.  «  Notre  devoir,  après l’amélioration des plateaux techniques,  c’est  de mettre  la
qualité du service au cœur de nos priorités », a-t-il a�rmé.

IINNAAUUGGUURRAATTIIOONN  DDUU  BBÂÂTTIIMMEENNTT  DDEESS  CCOONNSSUULLTTAATTIIOONNSS  EEXXTTEERRNNEESS  RRÉÉHHAABBIILLIITTÉÉ  DDUU
CCHHUU  DDEE  CCOOCCOODDYY  ::  LLAA  CCAAPPAACCIITTÉÉ  DD’’AACCCCUUEEIILL  PPAASSSSEE  DDEE  5522  AA  7700  BBOOXX

Au terme de dix-huit mois de travaux de réhabilitation, le bâtiment des consultations externes du Centre
hospitalier universitaire (CHU) de Cocody a vu sa capacité d´accueil portée à plus de 70 box, y compris
pour les o�ciels, contre 52 box avant, a annoncé le ministre de la Santé, de l’Hygiène publique et de la
CMU, Pierre N´Gou Dimba. Il présentait ledit bâtiment qui a été o�ciellement livré par le Premier Ministre,
Robert Beugré Mambé, le mercredi 19 novembre 2025. Selon Pierre N´Gou Dimba, ce bâtiment, réhabilité
et équipé à environ 5 milliards de FCFA, comprend les salles d´examens, les salles de soins et améliore l
´accessibilité en y intégrant deux ascenseurs de grande capacité.

1122  114466  NNOOUUVVEEAAUUXX  AAGGEENNTTSS  DDEE  SSAANNTTÉÉ  ::  LLAA  PPRROOMMOOTTIIOONN  IINNFFAASS  BBAAPPTTIISSÉÉEE  ""BBEEUUGGRRÉÉ
MMAAMMBBÉÉ""  RREEÇÇOOIITT  UUNN  MMEESSSSAAGGEE  FFOORRTT  DDUU  PPRREEMMIIEERR  MMIINNIISSTTRREE

La cérémonie de baptême de la promotion 2023-2024 de l’INFAS, forte de 12 146 nouveaux agents de
santé, s’est tenue, ce mercredi 19 novembre 2025, au CHU de Cocody, en marge de l’inauguration du
bâtiment de consultation externe réhabilité. Présidée par le Premier Ministre, Robert Beugré Mambé, elle a
constitué un moment d’émotion, d’engagement et de transmission de valeurs essentielles pour l’avenir du
système  sanitaire  ivoirien.  Rassemblés  dans  l’enceinte  du  CHU,  les  nouveaux  diplômés  de  l’Institut
National de Formation des Agents de Santé (INFAS) ont vécu un événement historique : leur promotion
porte désormais le nom du Premier Ministre, un honneur que celui-ci a accueilli avec « �erté mais aussi
sens du devoir  ».  «  Les compétences professionnelles et  les vertus que vous portez sont  aussi  des
médicaments  pour  les  patients  que  nous  sommes  chacun  en  potentialité  »,  a  a�rmé  le  Chef  du
gouvernement,  avant d´ajouter:  « Que votre carrière soit bénie,  que votre carrière soit exemplaire,  que
votre carrière brille ».

BBUUDDGGEETT  22002266  ::  333388  777799  440088  224466  FFCCFFAA  AAUU  MMIINNIISSTTÈÈRREE  DDEE  LL´́EENNSSEEIIGGNNEEMMEENNTT
SSUUPPÉÉRRIIEEUURR  EETT  DDEE  LLAA  RREECCHHEERRCCHHEE  SSCCIIEENNTTIIFFIIQQUUEE  PPOOUURR  RRÉÉAALLIISSEERR  LLEESS
IINNVVEESSTTIISSSSEEMMEENNTTSS  EETT  RRÉÉFFOORRMMEESS  MMAAJJEEUURRSS

Les députés membres de la Commission des Affaires Économiques et Financières (CAEF) de l’Assemblée
Nationale ont adopté, mardi 18 novembre 2025, à la quasi-unanimité, le budget 2026, affecté au ministère
de l’Enseignement supérieur et de la Recherche scienti�que. Le projet du budget 2026 de ce département
ministériel dirigé par le professeur Adama Diawara, s´élève à 338 779 408 246 FCFA. Selon le ministère,



ce  budget  permettra  de  tenir  les  grands  engagements  du  gouvernement  en  matière  d’enseignement
supérieur  et  de recherche en 2026.  «  Il  permettra  au ministère  de l’Enseignement  supérieur  et  de la
Recherche scienti�que de réaliser les investissements et réformes majeurs nécessaires à la réalisation de
la mission principale assignée par le gouvernement au sous-secteur Enseignement supérieur-Recherche
scienti�que », a-t-il justi�é.

TTEENNTTAATTIIVVEE  DD´́AATTTTEENNTTAATT  CCOONNTTRREE  LLAA  SSOOCCIIÉÉTTÉÉ  FFOOXXTTRROOTT  ::  SSEEPPTT  SSUUSSPPEECCTTSS
ÉÉCCRROOUUÉÉSS  ÀÀ  AABBIIDDJJAANN

Le Procureur de la République près le Tribunal de première instance d’Abidjan a rendu public, ce mercredi
19 novembre 2025, un communiqué détaillant les avancées de l’enquête relative à une tentative d’incendie
visant les installations de la société gazière Foxtrot, situées à Avagou, près de Jacqueville. Dans la nuit du
jeudi 23 au vendredi 24 octobre 2025, un groupe d’individus a en effet tenté de mettre le feu à la chambre
de transfert de gaz de l’entreprise. Une action dont les conséquences auraient pu être « incalculables »,
selon le Procureur, compte tenu du caractère hautement sensible du site. À la suite des investigations
conduites par la Gendarmerie nationale, sept (07) suspects ont été interpellés à Sassako-Begniny, dans la
commune de Jacqueville. Tous ont reconnu leur implication dans l’opération. Déférés ce 19 novembre
2025 devant la Section antiterroriste du Tribunal d’Abidjan, les sept suspects ont été placés sous mandat
de dépôt.

JJOOUURRNNÉÉEE  MMOONNDDIIAALLEE  DDEE  LL’’EENNFFAANNCCEE  ::  UUNNIICCEEFF  EETT  PPEERRSSOONNNNAALLIITTÉÉSS  PPUUBBLLIIQQUUEESS
UUNNIIEESS  PPOOUURR  UUNNEE  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  AAMMIIEE  DDEESS  EENNFFAANNTTSS

À l’occasion de la Journée mondiale de l’Enfance, le Groupe Scolaire Labat de Williamsville a accueilli, ce
mercredi 19 novembre 2025, une mobilisation exceptionnelle en faveur des droits des enfants. Aux côtés
de l’UNICEF Côte d’Ivoire, de nombreuses personnalités issues du monde artistique, sportif, diplomatique,
sanitaire  et  éducatif  se sont  réunies pour  porter  un message fort  :  faire  de la  Côte d’Ivoire  un pays
véritablement ami des enfants. L’événement, placé sous le thème « Ma journée, mes droits », a mis en
avant  la  parole  des  enfants,  leurs  réalités  quotidiennes,  leurs  aspirations  et  leurs  besoins.  Ce  cadre
d’échanges a rappelé l’importance cruciale d’écouter les plus jeunes a�n de leur offrir un environnement
où ils peuvent apprendre, rêver et s’épanouir pleinement. Aujourd’hui, le pays compte près de 9 millions
d’enfants  scolarisés.  Un  progrès  rendu possible  grâce  à  plusieurs  réformes majeures,  notamment  la
gratuité des kits et manuels scolaires, le renforcement de l’offre éducative, la scolarisation obligatoire et
la modernisation des approches pédagogiques.

AADDAAPPTTAATTIIOONN  AAUU  CCHHAANNGGEEMMEENNTT  CCLLIIMMAATTIIQQUUEE  ::  LLAA  FFAAOO  AAPPPPEELLLLEE  ÀÀ  RREENNFFOORRCCEERR  LLAA
PPRROOTTEECCTTIIOONN  SSOOCCIIAALLEE  RRUURRAALLEE  EENN  AAFFRRIIQQUUEE  DDEE  LL’’OOUUEESSTT

La  17ᵉ  réunion  de  Bureau  sous-régional  de  la  FAO  pour  l’Afrique  de  l’Ouest,  organisée  du  18  au  21
novembre 202, s’est ouvert, ce mardi à Abidjan, autour du thème : « Mécanismes de �nancement innovant
et réformes structurelles pour l’adaptation climatique ». L’Équipe multidisciplinaire de la FAO a lancé un
appel  pressant  à  investir  davantage  dans  la  protection  sociale  rurale  a�n  de  faciliter  l’accès  aux
�nancements  climatiques.  Le  ministre  de  l’Emploi  et  de  la  Protection  sociale,  Me Adama Kamara,  a
présenté  avant  l’ouverture  des  travaux,  les  contours  du  programme national  qui  devrait  garantir  une
couverture  sociale  à  plus  de  cinq  millions  de  travailleurs  agricoles,  artisanaux  et  informels  en  Côte
d’Ivoire. Selon lui, cette initiative permettra de renforcer les coopératives, soutenir l’autonomisation des
femmes, encourager la création d’emplois verts et valoriser davantage les chaînes de valeur agricoles.

JJOOUURRNNÉÉEE  IINNTTEERRNNAATTIIOONNAALLEE  DDEE  LL´́EENNTTRREEPPRREENNEEUURRIIAATT  FFÉÉMMIINNIINN  JJEEUUNNEE  ::  LLAA
PPRREEMMIIÈÈRREE  DDAAMMEE  RREENNDD  UUNN  HHOOMMMMAAGGEE  AAUUXX  FFEEMMMMEESS  EENNTTRREEPPRREENNEEUURREESS

Représentant la Première Dame, Dominique Ouattara, la ministre de la Cohésion nationale, de la Solidarité
et de la Lutte contre la pauvreté, Myss Belmonde Dogo, a salué le dynamisme et la créativité des femmes



et  jeunes  �lles  entrepreneures,  particulièrement  celles  engagées  dans  les  secteurs  de  la  transition
écologique  et  de  l´innovation  durable.  Elle  s´exprimait,  ce  mercredi  19  novembre  2025,  à  Abidjan-
Treichville, à l´occasion de la 5ᵉ édition de la Journée internationale de l´Entrepreneuriat féminin jeunes, en
présence du ministre de la Promotion de la jeunesse, de l´Insertion professionnelle et du Service civique,
Mamadou Touré, de partenaires institutionnels et techniques, ainsi que de jeunes entrepreneures évoluant
dans divers domaines. Organisée par le ministère de la Promotion de la jeunesse, à travers le Bureau de
coordination des Programmes Emploi (BCP-Emploi), dirigé par Hermann Toualy, cette édition avait pour
thème : « Oser, innover, impacter : la nouvelle génération des jeunes femmes entrepreneures pour une
économie verte et résiliente ».

CCOOPP3300  //  SSEEGGMMEENNTT  MMIINNIISSTTÉÉRRIIEELL  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD´́IIVVOOIIRREE  RRÉÉAAFFFFIIRRMMEE  SSOONN  AAMMBBIITTIIOONN  DDEE
BBÂÂTTIIRR  UUNNEE  ÉÉCCOONNOOMMIIEE  PPLLUUSS  CCOOMMPPÉÉTTIITTIIVVEE,,  VVEERRTTEE  EETT  IINNCCLLUUSSIIVVEE,,  EETT  AAPPPPEELLLLEE  ÀÀ  LLAA
SSOOLLIIDDAARRIITTÉÉ  IINNTTEERRNNAATTIIOONNAALLEE

Au  nom  du  Président  Alassane  Ouattara,  l´ambassadeur  de  la  Côte  d´Ivoire  au  Brésil,  Diamouténé
Alassane Zié, a pris la parole, le mardi 18 novembre 2025, au Segment ministériel de la COP30 à Belém.
Accompagné de Parfait Kouadio, directeur de cabinet du ministre de l´Environnement, l´ambassadeur a
réa�rmé l´ambition de la Côte d´Ivoire de bâtir une économie plus compétitive, verte et inclusive. Il  a
également appelé à la solidarité internationale pour l´atteinte des objectifs du pays. L´État ivoirien a tenu
son  engagement  en  soumettant  ses  nouvelles  Contributions  Déterminées  au  niveau  National  (CDN),
a�chant une volonté politique forte. Le pays s´engage désormais à réduire ses émissions de gaz à effet
de serre de 33,07 % d´ici à 2035. Pour atteindre cet objectif ambitieux, la Côte d´Ivoire s´engage dans une
transition  énergétique  signi�cative,  visant  à  atteindre  46,3  %  d´énergies  renouvelables  dans  son  mix
énergétique. (Source : CICG)

  CCuullttuurree

4466EE  CCMMFF  ÀÀ  KKIIGGAALLII  ::  FFRRAANNÇÇOOIISSEE  RREEMMAARRCCKK  RRÉÉAAFFFFIIRRMMEE  LL’’EENNGGAAGGEEMMEENNTT  DDEE  SSOONN
PPAAYYSS  PPOOUURR  UUNNEE  FFRRAANNCCOOPPHHOONNIIEE  IINNCCLLUUSSIIVVEE

La ministre de la Culture et de la Francophonie, Françoise Remarck, est à Kigali pour les bilatérales de la
46e Conférence ministérielle de la francophonie (CMF). Elle a réa�rmé l’engagement de la Côte d’Ivoire
pour bâtir une francophonie plus inclusive. Au cours de cette rencontre, Françoise Remarck a détaillé les
initiatives prises par son pays à l’effet de se mettre à niveau en matière d’égalité du genre au sein de la
francophonie. Cette CMF se tenait autour du thème « Trente (30) ans après la conférence de Beijing : La
contribution des femmes dans l’espace francophone, cas de la Côte d’Ivoire ». « Trente ans après Beijing,
la Côte d’Ivoire avance avec détermination ayant intégré dans ses politiques publiques l’égalité du genre,
la valorisation des compétences féminines non seulement comme un droit, mais aussi comme un réel
moteur de paix pour un développement durable et équitable du pays », a-t-elle a�rmé.

  SSppoorrtt

OOBBTTEENNTTIIOONN  DDEESS  LLIICCEENNCCEESS  SSPPOORRTTIIVVEESS  EENN  LLIIGGNNEE  ::  LL’’OOIISSSSUU  SSIIGGNNEE  UUNN  PPAARRTTEENNAARRIIAATT
PPOOUURR  UUNNEE  PPLLAATTEEFFOORRMMEE  NNUUMMÉÉRRIIQQUUEE  IINNNNOOVVAANNTTEE

L’O�ce Ivoirien des Sports Scolaires et Universitaires (OISSU) a conclu, le 13 novembre 2025, au stade
Félix Houphouët-Boigny, un partenariat stratégique avec BMI-WFS, une entreprise panafricaine spécialisée
dans la transformation digitale, la �nance technologique, l’intelligence arti�cielle et la gestion de données.
Selon Clôtchor Secongo, président-directeur général de BMI-WFS, « ce partenariat marque un engagement
clair : celui de mettre la technologie au service de la jeunesse, du sport et de l’avenir. L’écosystème OISSU
deviendra l’une des plateformes digitales sportives les plus avancées d’Afrique ». La nouvelle plateforme
numérique permettra de simpli�er et de sécuriser l’ensemble du processus d’acquisition et de gestion des
licences sportives scolaires, depuis la demande jusqu’à la véri�cation sur le terrain.



    AAGGEENNCCEE  DDEE  PPRREESSSSEE

  EEccoonnoommiiee

KKAABBAA  NNIIAALLÉÉ  SSOOLLLLIICCIITTEE  UUNN  BBUUDDGGEETT  DDEE  PPRRÈÈSS  DDEE  4455  MMIILLLLIIAARRDDSS  DDEE  FFCCFFAA  PPOOUURR
CCOONNTTRRIIBBUUEERR  ÀÀ  LLAA  RRÉÉAALLIISSAATTIIOONN  DDEE  LLAA  VVIISSIIOONN  DD’’UUNNEE  ""GGRRAANNDDEE  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE""

La ministre de l’Économie, du Plan et du Développement, Kaba Nialé, a sollicité, le mercredi 19 novembre
2025, l’adoption d’un budget de 44,190 milliards de FCFA pour permettre à son département de consolider
les acquis et contribuer davantage à la réalisation de la vision d’une "Grande Côte d’Ivoire ambitieuse et
solidaire". La Commission des affaires économiques et �nancières (CAEF) de l’Assemblée nationale a
examiné et adopté le budget 2026 au terme d’une présentation de la ministre Kaba Nialé des différents
programmes déclinés dans ce budget. Selon Kaba Nialé, le budget sollicité permettra la mise en œuvre de
chantiers  à  travers six  programmes du ministère,  en lien avec six  objectifs  globaux.  Le ministère de
l’Économie du Plan et du Développement est chargé de la mise en œuvre et du suivi de la politique du
gouvernement en matière Économique, de Plani�cation et de Programmation du Développement.

4499,,22  MMIILLLLIIAARRDDSS  DDEE  FFCCFFAA  PPOOUURR  CCOONNSSOOLLIIDDEERR  LLEE  PPAATTRRIIMMOOIINNEE  DDEE  LL’’ÉÉTTAATT  EETT  LLEE
PPOORRTTEEFFEEUUIILLLLEE  PPUUBBLLIICC

Le  ministre  du  Patrimoine,  du  Portefeuille  de  l’État  et  des  Entreprises  publiques,  Moussa  Sanogo,  a
obtenu, le mercredi 19 novembre 2025, l’approbation unanime des députés membres de la Commission
des affaires économiques et �nancières (CAEF) pour un montant de 49,2 milliards de FCFA, destinés à la
mise en œuvre des grands projets du ministère pour l’année 2026. Au cours de l’examen du projet de
budget de l’État, Moussa Sanogo a précisé que ces crédits comprennent environ 25 milliards de FCFA
affectés à la Société nationale de gestion du patrimoine immobilier de l’État (SONAPIE) sous forme de
subventions, 2,3 milliards de FCFA pour les dépenses d’abonnement, 7,8 milliards pour les dépenses de
personnel et 14,4 milliards de FCFA dédiés aux différents programmes, incluant l’administration générale
(5,7 milliards), le portefeuille de l’État (8 milliards) et la direction générale des entreprises publiques et
nationales (DGEPN, 700 millions).

  SSoocciiééttéé

AANNNNEE  OOUULLOOTTOO--LLAAMMIIZZAANNAA  OOBBTTIIEENNTT  4455,,11  MMIILLLLIIAARRDDSS  DDEE  FFCCFFAA  PPOOUURR  RREENNFFOORRCCEERR  LLAA
PPEERRFFOORRMMAANNCCEE  DDEE  LL’’AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIOONN  PPUUBBLLIIQQUUEE

La ministre  d’État,  ministre  de  la  Fonction  publique  et  de  la  Modernisation  de  l’administration,  Anne
Désirée Ouloto-Lamizana, a obtenu, le mercredi 19 novembre 2025, l’approbation des députés membres
de la Commission des affaires économiques et �nancières (CAEF) pour les crédits budgétaires de son
département, d’un montant de 45 121 940 916 de FCFA au titre de l’exercice 2026. Mme Ouloto-Lamizana
a  indiqué  que  ce  budget  permettra  à  son  département  ministériel  de  poursuivre  la  transformation
structurelle  de  l’Administration  ivoirienne,  en  l’orientant  résolument  vers  plus  de  performance,  de
transparence, de proximité et d’e�cacité au service des citoyens. Elle a souligné que les crédits 2026
contribueront à consolider les réformes en cours, à améliorer la qualité du service public et à répondre de
manière plus e�ciente aux attentes des administrés.

LLEE  BBUUDDGGEETT  22002266  DDUU  MMFFFFEE  AARRRRÊÊTTÉÉ  ÀÀ  3311,,22  MMIILLLLIIAARRDDSS  DDEE  FFCCFFAA  PPOOUURR
LL’’AAUUTTOONNOOMMIISSAATTIIOONN  DDEESS  FFEEMMMMEESS  EETT  LLAA  PPRROOTTEECCTTIIOONN  DDEESS  EENNFFAANNTTSS

Le projet de budget 2026 du ministère de la Femme, de la Famille et de l’Enfant (MFFE) s’élève à 31,26
milliards de FCFA, soit 0,18 % du budget national,  et a été adopté à l’unanimité par les députés de la
Commission des affaires économiques et �nancières (CAEF) de l’Assemblée nationale. La présentation a
été  assurée  par  le  ministre  de  la  Santé,  de  l’Hygiène  publique  et  de  la  CMU,  Pierre  N’Gou  Dimba,
représentant  la  ministre  Nassénéba  Touré,  le  mercredi  19  novembre  2025.  Le  budget  2026  vise  à
renforcer l’autonomisation des femmes, la promotion de la famille et la protection des enfants. Le budget



2026 est structuré autour de quatre programmes, à savoir Administration générale, Promotion du genre et
autonomisation  des  femmes,  Consolidation  de  la  famille,  et  Protection  des  enfants  et  adolescents
vulnérables.

    AAUUTTRREESS  SSOOUURRCCEESS

  PPoolliittiiqquuee

AABBIIDDJJAANN  EETT  BBEEYYRROOUUTTHH  RREENNFFOORRCCEENNTT  LLEEUURRSS  LLIIEENNSS  DDEE  CCOOOOPPÉÉRRAATTIIOONN

Le Vice-président de la République, Tiémoko Meyliet Koné, a échangé, ce mercredi 19 novembre 2025, au
Palais  de la  Présidence,  à  Abidjan,  avec l’ambassadeur  du Liban en Côte d’Ivoire,  Magida Karaki.  La
diplomate libanaise s’est réjouie d’avoir eu, avec le Vice-président de la République, un échange dense,
chaleureux et constructif, au cours duquel ils ont évoqué les excellentes relations séculaires qui unissent
le Liban et la Côte d’Ivoire. Elle a salué la volonté commune des deux États de continuer à renforcer ces
relations  dans  tous  les  domaines  d’intérêt  commun.  Les  entreprises  libanaises  en  Côte  d’Ivoire
contribuent, par ailleurs, pour plus de 300 milliards de FCFA au PIB ivoirien. L’ambassadeur du Liban a
salué le plein engagement de la communauté libanaise dans le développement économique et social de
la Côte d’Ivoire, et l’attention constante que les autorités ivoiriennes accordent à cette communauté.
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